Et si Pôle emploi devenait une structure respectant le droit ? (bis)
Nous nous questionnions il ya quelque temps dans ce blog Et si Pôle emploi devenait une structure respectant le droit ?
Nous revenons aujourd’hui sur cette interrogation à partir de faits et prises de positions récents, montrant que cette question n’est pas anodine, et que les choix faits au moment de la fusion, induisant un extraordinairement complexe mélange de droit public et de droit privé, et donc une dualité des instances juridiques compétentes, a pu contribuer à développer le sentiment chez certains que Pôle emploi était au dessus de la loi, sentiment que nous avons rencontré à plusieurs reprises depuis que nous nous efforçons de suivre les conséquences de cette fusion précipitée, mal pensée et réalisée dans une contexte très différent de celui dans lequel elle avait été conçue.

Pôle emploi a été condamné pour défaut de suivi. Cette condamnation émane du tribunal administratif de Paris, selon ce découpage curieux qui fait que le contentieux de l’indemnisation relève du droit privé et donc du TGI, et que le contentieux du placement relève du droit public et donc du tribunal administratif. Et dire qu’il a été vendu au demandeur d’emploi dans la communication accompagnant la fusion un guichet unique, un interlocuteur unique…

Le tribunal administratif de Paris a en effet jugé que Pôle emploi avait manqué à ses obligations et commis des “carences graves et caractérisées“ dans le suivi d’un demandeur d’emploi au chômage depuis trois ans. La juridiction administrative, statuant en référé, a ordonné à l’organisme de “de recevoir (le requérant) dans les huit jours, de mettre à jour son projet personnalisé d’accès à l’emploi, le rencontrer de manière régulière dans le respect des directives de fonctionnement fixées par cette institution en lui proposant toute offre, toute formation utile, ou toute reconversion, au regard de la situation du marché du travail, et de la situation propre de l’intéressé”.
Demandeur d’emploi depuis trois ans, soutenu par la CGT chômeurs, l’ancien cadre de Veolia âgé de 54 ans a également obtenu 1.000 euros pour les frais d’avocat. En fin de droit depuis fin 2011, il perçoit le RSA (Revenu de solidarité active). Cet homme est le premier demandeur d’emploi à avoir saisi le tribunal administratif pour assigner Pôle emploi, estimant que l’agence avait manqué à ses obligations. En trois ans, il n’a été reçu que trois fois et a demandé un quatrième rendez-vous en février 2012 pour alerter l’institution sur sa situation et ses difficultés. Selon l’ordonnance, “le requérant n’a pas bénéficié d’un suivi et d’un accompagnement régulier suffisamment personnalisé de la part de Pôle emploi, en méconnaissance de ses missions”. Le tribunal ajoute que si Pôle emploi “ne peut être soumise à une obligation de résultat, elle doit cependant mettre en œuvre, avec les moyens dont elle dispose, toutes les actions susceptibles de permettre à chacun d’obtenir un emploi dans les meilleurs délais possibles au regard de la situation du marché du travail”. “
Ce jugement rappelle à Pôle emploi la logique des droits et des devoirs, alors que la pratique fréquente est plutôt de rappeler ses devoirs au demandeur d’emploi en oubliant qu’il a en contre partie des droits. Cette pratique est d’ailleurs fort curieuse pour une institution qui appelait les demandeurs d’emplois les clients.
On peut trouver la démarche peu opportune, nombre de demandeurs trouvant plus tôt que Pole emploi compense son impossibilité à leur proposer des emplois par une logique vibrionna ire, voire occupationnelle, en leur imposant des prestations chez des opérateurs externes, de qualité fort inégale, vu le prix auquel elles sont achetées, et a tendance à les convoquer même quand il n’a rien à proposer. Mais sur le simple plan du droit, elle est remarquable, car elle met en évidence la notion d’engagements réciproques, dont l’accomplissement peut être vérifié par la justice, et rappelle fort opportunément à Pôle emploi que ce n’est pas lui qui fixe, unilatéralement, les règles

Une autre démarche doit éclairer cet aspect de la vie de l’institution : une lettre ouverte commune d’Actu-chômage et de Recours Radiations, solidement argumentée et largement diffusée, demande, en résumé, à Pôle emploi de respecter la loi dans ses relations avec les demandeurs d’emploi. Elle met en particulier l’accent sur

· la disproportion entre l’absence à un seul rendez vous et la sanction appliquée, la privation durant deux mois de toute indemnité, alors que L’article l54121 du Code du travail dispose qu’ « est radié de la liste des demandeurs d’emploi (…) la personne qui (…) refuse de répondre à toute convocation ». Assimiler une absence à un refus de répondre est pour le moins un abus de droit, surtout quand on voit le montant de la sanction largement supérieur à celui d’une contravention pour des faits graves, et qu’on constate la difficulté à ce que les recours soient entendus.

· la rétroactivité, totalement illégale, des décisions de suspension des indemnités, au moment du fait générateur, en l’occurrence le rendez-vous manqué, et non au moment de la notification de la décision, laquelle fait seule courir le délai d’appel. Nous avons déjà évoqué ce point suite au rapport du Médiateur (voir Vers la fin de la rétroactivité de la radiation des demandeurs d’emploi ?) et ne pouvons que constater que ces pratiques, sans aucun fondement juridique, continuent, ce qui nous conduit aussi à nous interroger sur l’utilité d’un médiateur dont les rappels au respect de la loi ne sont en rien suivis. Malgré des décisions de justice convergentes, une position trés claire de l’Etat et de l’UNEDIC , que rappelle une circulaire de l’ANPE de 2006 qui écrit explicitement « après consultation de la DGEFP et de l’Unédic (échange de lettres des 8 novembre 2005 et 17 novembre 2005), la date d’effet à retenir pour les décisions de radiation doit être celle de leur notification au demandeur d’emploi et non plus celle du fait qui en est la cause», tout continue, comme si de rien n’était, aboutissant à un nombre impressionnant de décisions illégales, de l’ordre de 500 000 par an, faisant probablement du Directeur général de Pôle emploi le plus important délinquant de France
· Le caractère totalement illégal des radiations fondées sur la simple non réponse à un appel téléphonique, motif de radiation qualifié dans la lettre d’“ubuesque”, et en tous cas ne permettant d’obtenir aucun élément probant de preuve : erreur de numéro, dysfonctionnement momentané, fausse manœuvre… sont toujours possibles et que celui qui n’a jamais manqué une communication téléphonique, même fortement attendue, vienne le dire

· Le danger de voir des décisions importantes aux conséquences aussi lourdes que la privation d’indemnités durant deux mois soient notifiées uniquement par voie électronique, c’est à dire sans aucune garantie de réception, envoi d’un simple courriel sans procédure d’accusé de réception, ou encore pire simple dépôt d’un message dans un espace internet, dont nul n’a la preuve qu’il est consulté. Là aussi que celui qui n’a jamais vu un courriel arriver par erreur en spam, arriver quelques jours après son émission ou ne pas arriver du tout vienne le dire. Et que celui qui n’a jamais vu un message apparaitre puis disparaitre avant de revenir quelques jours plus tard indique le secret de la fiabilité absolue d’un système dont l’exceptionnelle performance doit bien s’accommoder de quelques bugs. .

Nous espérons vivement que ce courrier, fortement argumenté, ne restera pas sans réponse, et qu’il ne sera pas choisi, de fait, par une non-réponse et un non changement des pratiques, de voir se multiplier les procédures juridiques pour gagner du temps face à l’inévitable mise en conformité des pratiques avec une loi, qui, contrairement à ce que certains doivent penser, ne s’arrête pas aux portes de Pôle emploi

Notre conclusion sera exactement la même que celle de l’article précédent sur le même sujet, demandant, enfin, une réelle transparence sur le sujet des procédures juridiques concernant l’institution

La première étape en ce sens serait la publication exclusive de l’ensemble des contentieux auquel Pôle emploi a fait face depuis sa création et du coût, direct et indirect, de ceux-ci. Une institution publique doit bien, à minimum, cette transparence.
